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Mcmsiew le Secrétaire g6nbra.l., 

J'ai llhonneur de voua faire tenir ci-joint un rapport 
spécial contxe 1"aparthei.d concernant la Conf&@nce internrst 
sanctions contre Z'AR-ique du Sud. 

Le Comité sp6cial demande que Je tetie de ce rapport 
document de l'Assembl&? gén6rale et du ComeiT de s6&wit 

VeuiUez agxèex, Monsieux le Secr&taim &16ral, les 
haute considération, 

Son Excellence 
Monsieur Kurt Waldheim 
Sec&taire g&&ral de 

llOrganisation des Nations Unies 
New York 
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1. IMTRODUCTION 

1. Far sa S&olution 34/93 C dat6e du 12 dÉcembre 1979, l'Assemblée générale 
a d6cid6 d'organiser en 1980, en coopération avec l'Organisation de l'unit6 
africaine (OUA), une Conf6rence internationale sur des sanctions contre l'Afrique 
du Sud et a autoris le Comît6 spkial contre l'apartheid $ prendre toutes les 
mesures n&eusaires pour organiser la Conf&ence est les r&~ions préparatoires. 

2. En prenant cette d&zision, P'Assemblge &nkrale a tenu compte du fait que 
le Conseil des ministres de l'OUA l/ et la sixiame Conférence des chefs d'Etat 
ou de gouvernement des ps,ys non al&n6s g/ avaient souscrit à la proposition du 
Comit6 spécial tendant & organiser une Conf&rence internationale sur des sanctions 
contre IlAfrique du Sud. 

3, Dans son rapport i la trente-quatrième session de l*Assemblge gén&ale 3/, 
le Comitd sp&zial avait recommandé que : 

a> La Confkence soit organis6e par le Comit6, en coop&ation avec l'OUA 
et apr&3 consultation de tou 8 autres organes et organisations appropri9es; 

b) La Conf&ence b&G%.cie de la participation de gouvernements, d'organi- 
sations intergouvernementallee, de mouvements snti-apartheid et de solidarité, 
de syndicats, d'institutions religieuses et d'autres organisations non 
gouvernementales (ONC) ainsi que dlexperts; 

C> La ConkYrence; soit rJrGcGl<e d'un veste travail prfipnratoirc, y compris la 
tenue au dcbut de l$I80 d'une r&nion pr6~aratuirc 2 laquelle participeraient des 
re@S3cntants d'or@u-&sations interCouvernenentel.ea et non gouvcrnenentalcs ainsi 
que des !zKm.WWnts de ~iàh%tiion dtAfri~uc austr&.c et des CXpertS . 

4, En outre?, le csmit: sp&zial avai,t inAigSu6 qu'il avait l'intention d'accorder 
une attention sp6cial.e au cours de l'ann6e suivante À lu campa@n3 en faveur de 
smstiarrs inTJ$gw.ls~t; contre lfAfriqur? du ?AK! et d'encourager la tenue de 
confErences et de s@minaires rGgionaux, naticmtux et non gouvernementaux R ce 
w,ljet * 

II, TRAVAUX PREPARATOLRES A LA CONPIZRENCE PROPOSEE 

54 Conformgment à la rbsolution 34/93 C de L'Assemblée &nérale, le Comit6 
sp6cial et son P&sident ont eu une 86rie de conaultationa avec l'OUA au sujet 
de l'organisation de la conf&+ence internationale, Le Pr6sident s'est également 
entretenu avec plusieurs gouvernements et de nombreuses organisations non 
gouvernementales, ainsi qutavec des e-exts, sur diff6rent.e aspects des dispo- 
sitions & prendre en vue de la Confkence, 

lJ Voir A/34/552, annexe I, résolution CM/Res,'i% 

z/ Voir A/$+/542, annexe, sect, 1, par. 4‘7. 

(xxxII1). 

=a/ Voir Documents officiels de llAssemblée ,&n&ale, trente-quatrième session, 
Supplement No 22 (A/34/22), se&. II D, 
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6. A la demande du Comit@ sp&iti, le Directeur 
Nationa Unies pour lt&3uc~~ion, la w$.ence et 20. c 
f'ournir des locaux de 3a Maison rie 1' 
et le Gouvernement ni &hn a accept6 
Le Gomitg sp6cial 13, revu ces offret% 

8. En avril, le Comît~ rap&zi.al 83 6tubli 
comprencslnt les membres du Bureau rlu Comi 
et des mouvexnent~~ de Zib&%ki.on natisnal 
(ctest-&-dire l'Af?ican National Cen@gws 
C~ngress of Azania e-k la South 1Je~t Afr 
part;icipation de repr&entwWs dea secr 
et de l't.NBCO en Lant qu'obc3ervateurEa. 

9, A Ila suite &s consultations tr&s 6 
6v6nements qui ont eu Lia~ au c6w3 ai3 1 
aptkia2 ont estim6 qu'il kt-lt wuhl;lljt&b 
pr$parstoire, A cet é@~.~d, ils ont ten 
difficuM& pratiques concernant le8 d 
de la n&essit~ de tr& bien pr6pwar 
une contribution ~ubfstantielle &ux obj 
dans Xe contexte des faits nouveaux i 
en partic&Li+er de ltînd6pen&nce du 
par les peuples d'Afrique du Sud et 
leur lib&wtion, 

10, Le Comi.t6 ey$cial et Le Comitd ~~~~~~t~~~~ ant 
constituait un &Bnement majeur duna le cexdrrr de la c 
de slunctiona centre .ILtAfrique du Sud a% PIsknB le 
pris par la eommunaut% internationale touchant 1"6Ji 
ont est;im6 Que la Confkrence devai% être ~r~~~d~~ par 
raisant nutoritzi sur tous las aspect9 de la gueetion 
poust3&es entre les gwwexnementa et les o~~~i~~~~~n 
non gouvernementales; et peu.+ une meiI.lc 
public des problames en jeu, is 
tous les gouvernemento ainsi 
$ la Gcaf6xence $ un niveau 61~6, afin de permettre 
de reconnmandations qti ~anrqwrni.~~t une nouvelle ph 
nationale contre lt->axtheid, csmpte tenu de La ai,t: 
ausstrale, 



11, 'lknrt en recor~naissml qu'il, frallait adopter des meswcs urgentes et qu'il 

6tai.t imp&atif de prendre d'autrea initiatives concernant les sanclions, le 
ComitC spkial et le Comkt6 prCparatoi.re ont estim6 que la Conférence proprement 

dit;e z;erait pXu$ ef'fieaec si elle 6tait srganisbe après des travaux prÉparstoires 

p 1.~3 qqrofondis e 

12. M5.n de pramouvair ln campagne en faveur des sanctions contre l'Afrique du Sud, 
le CcnmiL6 ap&xial a caparrainé trois séminaires et conf&ences iru cours de l*ann& 
qui viant de s'6eauler : 

td Lc Séminaire international relatif à l'embargo sur le pétrole ?i 
lfencontse de l'Afrique du Sud, organisé h Amsterdam du lh au 16 mars 1980 par 
le Comit6 16erl~ndai.s de l~hfriq,uc aw3xalc et le Groupe de travail Kairos; 

lb. Grâce ii cc20 activitC3 r) le Csmit6 spécia.1. a %yu assurer l'~laborution et lu 
pu'talicntion dc plueieuris documents concernant dcr; f;anctions contre l'Afrique du 
Sud, tenir des sonsultatisns a.vec de nombreux gouvernements et organisations sur 
diver% spec?ts de!3 sanctions et obtenir un appui plus large du public en faveur 
ùt;s st3xlctions. 





avant 1977 des mesures obligatuires en vertu du Chapitre VII. Cette incapacitg 
2 I r-)ipii ;lut^ rrri.vlri.l,ulclnalzt par 1 !oQpositi on rJa certaines .~uissanccs - les 
principaux partensires commerciaux de l'Afrique du Sud et, plus particulièrement, 
trais membres permanents du Conseil de s&urit6 (la France, le Royaume-mi de 
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et les Etats-Unis d'Amérique) - l'adoption 
de toute sanction contre l'Afrique du Sud, 

22, CPest ainsi que le Conseil de s&curit6 n'a jamais examin6 le rapport du 
Comité d'experts qu'il avait institu6 en 1964 et que la decision inscrite dans 
la r6aolution 311 (1972) n'a jamais été appliqu6e. 

2% Le 4 novembre 1977, après de grave s incidents survenus en Afrique du Sud et 
compte tenu de la Dbclaration &/ adopt& par la Confgrence mondiale pour l'action 
contre l'apartheid tenue à Lagos, en août 1977, le Conseil de sécurit6, agissant 
en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, a adopté la Hkolution 
418 (1977) sur l'embargo obligatoire sur les armes Ei l?encontre de L'Afrique 
du Sud, 

24 I Le Camit6 spkkial et la plupart des Etats Membres w-t cspér6 que cette 
importante décision serait suivie de sanctions de plus en plus rigoureuses, 
dlautant que le rhgime raciste sud-africain, su m6pris de l'opinion inter- 
nati.onale a poursuivi ses politiques d'apartheid et de r6pression et a recouru 
dans une mesure croissante $ des actes d!agression contre les pays voisins. 

25b Devant cet Etat de choses, la n6cessit6 s'impose, dvorganiser une deuxième 
Conf&once mondiale char&e d'examiner 1'6volution de la situation depuis la 
ConGkence de Lago s en août 1977, eu 6gard tout particuli&ement aux mesures 
concr$tes pr&ues par la Charte des Nations Unies. 

26" Le Comité sp&ial rappelle que la Conférence de Lagos, tout en lançant un 
appel en faveur de l'application d'un ptzbargo sur les armes contre l'Afrique du Sud, 
en vertu du Chapitre VII de la Charte, a ajout& ce qui suit : 

"La Conf$rence reconnaTt la nécesei.46 de prendre d'urgence des mesures 
&~~omiques et autses d*application ~iverselle afin d’assurer la suppression 
de 1’ apartheid, Elle fglicite tous les gouvernements qui ont pris de telles 
mesures conformdment aux r&solutions de l*Organisation des Xations Unies. 
Elle demande aux Nations Unies et & tous les gouvernements, ainsi qu’aux 
intérêts dconamiques, y compris les soci&Gs transnationales, d'envisager 
d’urgence de prendre de telles mesures, y compris de ne plus consentir de 
pr@ts ii l'Afrique du Sud et de ne plus investir dans ce psys. Elle prie le 
Comité sp%ciaï contre l'apartheid agissant en coop&atioa avec L'OUA et toutes 
autres organisations appropriees, de promouvoir ltex8cution des recommandations 
ci-dessus. ” 

k/ Voir Rapport de la Conférence mondiale pour l'action contre l'apartheid 
(publTca.tion des Nations Unies, num6ro de vente : E.77.XIV.2, sect. T), 



27. Le Comité sp&ial est convaincu que la Conférence internationale sur les 
sanctions contre lvAfrique du Sud peut, 5 condition d'être bien preparée, 
constituer un cadre approprié pour un échange de vues complet sur l'action 
internationale sous toutes ses formes - y compris de nouvelles sanctions - ainsi 
que pour l'examen de moyens visant 3 intensifier et à mieux coordonner l'action 
internationale. 

28. La Conférence devrait passer en revue les mesures adoptées par la communauté 
internationale, depuis la Conférence de Lagos notamment, en vue de l'élimination 
de l'apartheid; examiner s9il serait opportun, possible et utile d'adopter a 
cette fin, de nouvelles mesures, et plus particulièrement des sanctions, et 
procéder à un échange de vues sur un programme d'action pour la période en cours. 

29. Le Comité spécial ne s'attend pas & un accord ccmplet sur l'ensemble des 
mesures; mais il esp&e que des initiatives importantes pourront être prises 
en vue de lvadoption dPune action plus efficace, par la voie de consultations 
et d'un consensus, Il considère par ailleurs qu'il faudrait explorer les possi- 
bilités d'une action distincte des Etats, anticipant sur les décisions du Conseil 
de sécurité, ainsi que d9une action des organisations non gouvernementales et des 
hommes et des femmes de bonne volonté. Cette action pourrait à son avis offrir 
un moyen de parvenir à des mesures d'application universelle, sous les auspices 
du Conseil de sêcurité. 

30. Le Comité spécial tient & réaffirmer sa conviction propre que des sanctions 
totales contre lvAfrique du Sud sont non seulement appropriées et applicables, mais 
encore impérieuses. Il reconnaît toutefois qae trois membres permanents du Conseil 
de sécurité, et plusieurs autres grands partenaires commerciaux de lvAfrique 
du Sud, demeurent opposés i des sanctions, Il voit dans la Conférence un effort 
majeur pour sortir de lvimpasse et faciliter un progrès réel. 

v. ARR~GEMENTS POUR LA CONFERENCE ET LA REUNION PREPARATOIRE 

31. Compte tenu des considérations susmention&es, le Comité spécial formule, en 
ce qui concerne lvorganisaticn de la Conférence et de la réunion préparatoire, 
les recommandations suivantes : 

1 II La Conf&ence internationale sur les sanctions contre l'Afrique du Suc1 
sera o:+yi2.nlL, _ 'C;?e par 1'OîKT en coop&ation avec l'OUA, a une date qu?il appar 
-i;iel~h-~, 0.~7~ CJr&.-t$ _ I t&7aratoire dl3rreter en liaison avec le Sec&taire gfnéral 
6-a 1 zCrgeni,satfon des Yiations TUnies s La dur& de la Conf&ence sera de six 
jours ouvrables. 

2, Des invitaticns & cc.rticiper à la Confêrence sercnt rdress5es i tous 
les Etats iIeml;res de l'OrCcr;scticn des Ncticns Unies et des Institutions 
sn~~cialis~es, aux or,Tanes ccnT?<tents des ?Tcticcs Pcics, aux crganismes et 
institutions du ,qmt&?e des Iiaticns Unies - au Pr&ident en exercice de la 
Conférence des r:.ys ncn cli&s, EUI': oryecis&ions inter6o~~~~Lcercntales dotses 
du stetuk 8. : observatecr CC~C~ de l'Assembl6e &nèrale :, ainsi s,uv 3ux rrcuvenents 
de libsration nationale reccnnus par 1'OUU et 1'CUA. Le Ccïnitc przprratoire 
se Iwononcera sur 1:envoi dvinvitations aux organisations non gouvernementales 
et aux experts a 



3. Les travaux de la Conférence se dkrouleront dans le cadre : 

a) De séances plênières, qui seront consacr6es aux déclarat$ons des 
représentants des gouvernements, des organisations intergouvernementales et des 
mouvements de liberation nationale, ainsi que d'autres personnes désignées par 
le Comitc y&ln;-atoire: et :i, _. 1'a~ojeLon des c?0cm1ell-~s :Plmla D 

b) D!une Commission politique, qui passera en revue les mesures adoptées 
par les gouvernements et les organisations intergouvernementales et non 
gouvernementales et formulera des propositions en vue de nouvelles mesures; 

cl D'une Commission technique, qui examinera les aspects techniques des 
sanctions et autres mesures. 

4, Une ou plusieurs r&nions prcparatoires seront consacrées à un &hangf 
de vues sur l'ensemble des questions inscrites 2 lPordre du jour de la Confi.h-encc 
ainsi w.x~~-~ 1 1' p &3boration de docwe... nts de is<ase don-t sera saisie la CO%f&?eZlCe. . . 

C9est le Comité préparatoire qui prendra les arrangements nécessaires pour a lec; r5uninm ;~r67aratoircs O .'. 

Des propositions provisoires pour 190rdre du jour de la Conférence et des 
projets de principes directeurs devant guider celle-ci figurent en annexe au 
présent rapport. Ils seront dkfinitivement mis au point par le Comit6 
pr&~mfatoire L comyte tenu du d.G!Jat :i liAssemb16e &nèrale. 





Projets de principes directeurs devant guider 1~ Cunfércnce 
interna&$onalc sur des sanctions contre 1~Afrique du Su~ 

A. Banisation de la Can&~~~e -,- 

1. Les travaux de ILa Conf6rcrnce internationale sur des sanchions contre 
IIAf'rique du Sud se dikouleront dans le cadre de s&nces yl&i&cs et 81.1 sein 
de deux commissions, la Commission politique et la Commission technique. 1’0 LE 

les gouvernements, organisations et pwticulicrs invit& cl, 13, Car&rcnce ~~0wronL 
participer & ses sGances pl$niCres ainsi qu'aux s&u~ccs de se3 commissions, 
Sauf d6cision contraire, la presse et le public auront accès & Mutes les s&nces, 

2, Deux séances pl%ni&es SC tiendront le jour de J50uwrture de la Conf'&-ence. 
Elles seront cunsacr63 aux activités suivantes : 

U> Election du Pr&ident; ct du Bureau; 

4 Allocutions dea chrtfs civEtat eau de fpuvernexnent; 

a> I%clarati.ans du EkcrGtaire &n&atl. de 1lOUA, du Directeur &&a1 de 
1911NESC0, des ,&sidcnts des cprgancs des Nationo Unies s v accupant dc 1' Afrique 
australe, des diri~:ennts des mouvements de Iib&ation tic l*A.rriq,ue du Sud. et 
de la Namibie ainsi que dPinvit& d7honneur. 

3. Par 1.z~ suite, les sthxcs -gGwi&res et les sCcam:es rles commissions se 
tiendront simultan6ment, 

5. Le texte de la %claration sera Clabor$ par le Comité directeur .Ic la 
Conf6b2nce. 

G. Lu Commiiwion poLitique examinera les points 2 et 3 de 1 ‘ordre du jour et fern 
rapport à la ConECrcnce, 

?* La Commnission technique examinera le point 3 de l'ordre du. jour, -$Lus 
psrbi.cuILi&32ment sous ses aspects suivants : 

a> Moywis d'appliquer pleinement et eîficacement 17enitaar@ sur les urr~~cs 
à l'encontre de lvAfrique du Sud; 



b) Moyens d'empêcher que l'Afrique du Sud n'acquière la capacité de 
produire des armes nucléaires; 

c) Applicabilitt?, efficacité et conséquences dsautres sanctions qui 
pourrai.znI; Etre prises contre l'Afrique du Sud, par exemple : 

il Des mesures d'ordre diplomatique; 

ii) Un embargo sur le pétrole; 

iii) L'interdiction de tous prêts et investissements; 

iv) L'interruption des liaisons aériennes et maritimes; 

4 Un embargo sélectif ou génkal sur le commerce. 

0. Les rapports des commissions seront présentés à la Conférence plénière. 

B. Bureau 

9. La Conférence élira un -président, des vice-présidents et un rapporteur. 
Le Président de La Conférence &Signera les présidents des commissions, qui seront 
choisis parmi les vice-pr&idents. 

10. Les commissions éliront leurs vice-présidents et leurs rapporteurs. Elles 
pourront nommer des comitês de rédaction. 

11. Le Bureau de la Conférence constituera un Comité directeur qui sera chargé de 
toutes les questions intêressant la Conférence ainsi que de l'élaboration du texte 
de la Déclaration. Le Bureau se réunira selon que de besoin et pourra inviter 
à ses réunions l'OUA, les mouvements de libération ainsi que dvautres participants 
à la Confêrence. 

C. Déclarations 

12, La durée de chacune des déclarations faites en séance plénière, à l'exception 
de celles des invites d'honneur, sera limitée à dix minutes, 

13, La durée de chacune des déclarations faites en commission sera limitée & 
cinq minutes, à moins que les commissions n'en décident autrement, 

D. Messages 

14, Les messages adressés à. la Conférence par des chefs d9Etat ou de gouvernement 
ou par des présidents ou. chefs d'organisations intergouvernementales seront 
reproduits en tant que documents de la Conférence et incorporés dans ses actes 
officiels. 
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E. vote 

15. On espère que toutes les décisions prises à la Conférence seront adoptées à 
lsunanimitÉ ou par consensus, Sgil faut recourir au vote, seuls lés repré- 
sentants des Etats Membres de l'Organisation des Nations Unies auront IC ,lroit 
de vote. 

F, Questions diverses i 

16. Les langues officielles de la Conférence seront l'anglais et le français. 
L'interprétation sera assurée à partir de lvanglais, du chinois, de lYespagnol, 
du français et du russe, ainsi que dans ces langues. 

9.7. Toutes les questions de procédure non régies par les pr&ents principes 
.~vdirecteurs seront tranchées conformément au règlement intérieur de l*Assemblée 

'gé&rale de l'organisation des Nations Unies, 
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